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esdave revive
servilement les ordres d'un maî-
tre, nu peuple libie cx.,imn< sa
Constitution, piùi il IVctpioVil

Ci)C7,iiii
tel peuple l'ignoiancocst un triiiu-,
puifqu'jt'lc y est àusii

que la 'perversité.
Tout citoyen dans les a JTèiv.biçes

drimsicc^ pour voter avec fui-
noissancede cause, ne peut se t'is-
poiïer d'avoir sous-les yeux tes
bases du contrat qui lui eu oSTetr

par ici représentons. Ce n'est pas
que dans lés circonstances cù se
trouve !a|Répab!iquô une Cous*

titutiôn fût -elle impar-

d des voies arbitrairesje'le rallie-
l'oîf là masse nationale;, et kterns*



que

d*on peuple
doit se rapprocher d'autant plus

mœiits sont plus pures, et
ses\!a-'

certaines

de sa

des convulsionsan corps politique,
mais il ne fera pis qu'un enfant1

ait de Ift ni qu'un vieil-
lar^ courbe Par
et iDoins encore cju'un aveugle;
voie claii. Ce n'est qu'aux ï;ism*'



Les questions constitutionnelles
que se sont faites les représentâtes

la division poli*
ïjqire

requises pour être citoyen pont
voter les as-
semblées du peuple ?

leur police intérieure,
la leurs délibérations
les règles générales qu'elles ,de-
vront observer dans1 laits élec-
tions 2

seront les fonctions
c!rt corps législatif, sou organisa-^
Uon,U mode, d'élection d«i ses



• 7.
Quels seront les .agent d'ad--

rite ? organistes
et par qui seroiit nommées ces

radmi.ûstrstion-de.lâjuiyce ci-



la
de la

çut les

lois,e:le*

iti
(

de nos

À "A ces questions le comice

toiMJ p^s
i*. Q.iellè iatx l'urg.inisatioii

de l'cJucacion' nationale ?



Ja hièrù»
chic et l'égalité politiques les

c)ki par avoic U

4°.>Ne doic;il pas y avoir une
ga-

tanùise tous les citoyens» tomes
les autorités de l'oppression sans
qu'elle puisse rien cntrlprendre

L'un a juge nécessairecU»sc««9de dlcerminer selon
quelles formesscroit rendue U jus-



cation nationale. Est-ce donc qu'il
seroic moins nécessaire de former

1 âtt hommes que de* déterminer

avoient déjà ététoute la ma-
mais

nous n'avons point encore de pro,
fesseurs, cV les maisons d'educa-

Seconde QUEStio».
Où doit siéger le corps législa-
tif? Celte question qui sema iin<
pojtante pour 'une petite R,épublî-le devient bien plus lorsqu'il
s'agit d'une grande. Si le Corps
îcgislatifveut ctre inqiîiété cou»

l'oi peut !ui arracher
h l'en peut le forcer, ec



presque le dissoudre dcslors il
u'y a plus de gouvernement 1«

si l'on veut une mnehinc à déetets.
Mais, dirât-on',si le Corps jcgis-,

le peuple se tende dans ses assem-
bjées pi i maires', et que la majo-le
Je. C'est" sur- tout" pour un grand
eut qu'il est vrai

de
dire, qiiele

dans une île inaccessible à' tous,'

même au sem de UiRc'publique j|
"c'est delà que, comme d'un lieùi

et tcnible de l'oracle de la loi
ou' plutôt la loi ne devaut eue for-

pb, c'est de cet asyle aimesur,



que le législateur en répandant
la lumière, travailleioit au bion-

TROISIEMEQUESTION..

Pour conserver la hiérarchie et
l'égalité potitiques, les autorités

icmb'ables ne doivent- «Iles' p.1$
avoir ta même organisition et la

même, force ? Oui sans doute et
M un département tel je supposa

que celuide Rhône et Loire, (en.

onze mille individus, et qu'un
autrs'n'eiî'ccJiHÎntpas, cent quatre-
vingt huit mille, comme celui des
Basses Pyrénées y si un départe-

ment avoi,t neuf districts commeil
n'en efft que trois comme edui
du Haift'Rhin}si yne numicipi-

litc'n'avoit Fas cent treiite înJivi



en ait*
jroit six cents mille si quatre-
vingt-seize municipalités avoient

fondant qu'une seule inunicipi-
ict en aproit àelle seule quarante-
huit, où donc seroit h pa|ité
l'égalité politiques qui Sorte la'
base de notre gouvernement?S'il
sursoit d'avoirdes milliers de bras

ses ordres pour usurper le pou-
voir,ne craindtiez-vous pas qu'un
grand département ne voulut «n
ppprimer im petit ou qu'une
grande municipalité ne prétendît
|(re souveraine ? Ne se pourrait»
il pas qu'qn peuple novice en Ji-
berté fît aussi de mauvais choix ?
N'iroit-il point élire à l'administ
{ration d'une grandecite, aux pre-
miers emplois de la République

jamais permis d'être l'humblesut-



g

qu'un pauvre aventurier tel ne
sut jamais administrer son très-»
petit ménage qui pontroit se trou-
vef ine"mç sans savoir bien lire
directeur en chef de la prémicro
administrationde la République »
Etonnez -vous ensuit* que des

sommes immenses
dccs, que des fournitures aefu-
muléesgrands frais soient per-
dues,

.ce des dentées soient hors de
prix que des, mesures eiftrava-
gantes eu désastreusessoient pri-

ses que des projets dignes de
Pitt ou de Cobourgsoient excciir
tés par des imbécilçs même de
bonne-foi jétônnez-yoiis que cette
classe indigente sans lumières

et par «la même crédule soit
tins cesse le jouet et ta victime dç



feux dont le devofc et fa mîssib»
seroieiu^e l^chirer de te guidet
an bien, «Je s'occuper de son boi\-heur.') vous que les plui
stùpicles painph!et$, les calomniée

rructi.on dont on nourrisse chaque
l'esprit de ces inforcuncsla magistrat doit les

conseil

et que
a chaque' moment avec le poison}
du frime Etpijne^- vous après!
cela de trouveur des Séides, ici
Lévite* de la S. Barthelemi, quand!

Silesmunjlipalitésc'toienttou-

rance, J'aiiibition l.i sptise ^t
plus que cela j'en conviens, n'en
exjsteroient pas moins; mais aussi



pourraient les con-
uoître ils setoicnt mieux choisis

douce it ne snfiùoit plus

de tellecafte inepte ou non pour
être admissible a'tôutes lesfonc-'
tions publiques. D'ailleurs un w<t-
ximum de population dans les mu-
nicipalités les rem-nchoit dans h
subordination constitutionnellej
il detérmincroit la population des
disrricts te conscjveroir tx hié-
rarchie effective 'des pouvoirs

alors et seulement alors l'égalité
politique existeroit réellement!

qui s t i o n.
Ne <îoir-il pas y avoir une auto-

.ricé constitutionnellequi garantis-

même puisse
les droits des '.uns .ni «es autres ?



puisque

sans cette institution
ble une Constitution n'existé,
poor-ainsi-dire,quàdans le livre

'politique mais son exécution peut
a chaque instant impunément te-'
cevoir des atteintes.

Le comité avoit proposé un
grand juré national composed'un,1
citoyen élu dans chaque dépaitc-
menr mais ce comité ifl. ne
conçut ce juré que pour garantir
les citoyens de l'oppression. t°.l\
ne prévit pas que ce gr.tn<i jute ne
devoit s'assembler qu'à la fin <Je

chaque session du Corps législatif
ou dans des circonstances impré-

vues.j°f H ne s'apptrçiit pas que
ce juré ne pouvoir être permanenr,

ne conçut pas l'idée de' le
faire délibérer en huit ou neuf,
sections ayant leurs sessions iso«



ceHe
d'en faire recenser tes voix dans

la section centrale ces vues lui
ayant échappe, il estceitjin que
le juré national qu'il proposoic
parut dangereux en ce qu'il eût

qu'il n'en falloic faire qu'un tri-
bunal politique indépendant da
toutes les autorités de toutes
les parties de la, République et
qui fut dans l'impuissance de n'ui-

b!e*,conime»t, se flatte -on que
celle des antorilés qui aura h
force un moment ne brisera
pas la hiérarchie des pouvoirs

ou n'opprimera pas les citoyens ?
Soit le conseil îpitti ne grande

ministrario»$ réunies soit çotf{:;?



administratiflui int*me il est cer-

maintienne toutes ces autorités

que sera souvent dans des con-



SUR LA CONSTITUTION

DU PEUPLE FRANÇAIS.

Fait i !a CcKvemjinpur ITiMuiT U •
J.iin lai il de 1 l-galitc.

la Réj-u-
biiqoe, iinc voifcunpcriuifevaut la

tout nu

nies a grands cris 1 1 1 oi.
Sid.insctftainesconticesdesefTtr-

cipaleincnt parce que la Constitu-
tion leur nunque. Il scnib'cque cestroit un ciime national dt-ù re-
tarder un joiirde'p'usjinaisauflt Je
joi.r cil vous l'aurez f: ite ^t: io--

ce, d'ime révolution pour l'Europe..
Tous r.os destins rcpoft'ivt dAin'cc



puissant
que toutes les armées.

Nous » von ,été impatiens de
remplit l'honorable tâche que vous

nous avez imposée il y a quelques
jours eï'de répondre avec vousà
un btfo'm si universel. Que les ma»

de systèmes anri-populai*
res, combinent péniblement leurs
projets', les Fiançais qui aiment
sincèrement la patrie n'ont qu'à
descendre dans leurs cœuts il$

Notre inquiétude doit ttee do
n'avoir pas fatisfiit à vos vaux
niais au moins youi rendrez justice
à'nos éftoi ts. La p'\is touchante ïuu-
»imité n!a pas cessé d'accompagner

mtic travail. Nous avions choeur
le même defy celuid'atteindreaa
résultat le plus démocratique.

& la dignité



C'est toujours

fommeî attachés
de l'humanité. Un sentiment so-
cret vous dit que notreouvrage en
jieut- tire un des plus populaires qui

existé et si quelque-
fois nous nous sommes vus con-
ttatnn de renoncer à cette sévéiiié
de théorie, c'est qu'alors la possi.'
bilité n'y «oit plus. La nature des

bUs dans l'éxecution les vrais in-
terâs du peuple nous comrftan*
dbient ce sscr ifice j car ce n'est pas
assez de sçtvir le peuple il nefaut
jîmsis le tromper.

Vous nous aviez charges de vous

présenter tes articlésjrjjtjpurô'u'se-
nient nécessaires dans un actecons-
ittudonhck Notre attention spéci.i-,
le a été de ne jamais enfreindre c«.



que né peuepas être longue. la
constitution des peuples n'est au

de leurs

royauté tenoit beaucoup de place
dam nôtre dernier code j mais nous
en sommes' enfin

jamais. Ungrand nombre d'articles
que la royauté traîne à sa suite, en

souilloient eiicore les pages; et ces
arcicles etoient censés pyliiicjucsen

ce sens qu'ils aitribûoient une
citoyens

d'établir l'ftbiisseinent des ordres,
la destruction des privilèges;nuis'
nous ne daignonj pas reparler ('€
tant de puciilité1» ces souvenirs
ne $piup!us aujourd'hui quedti do-
maine de l'histoire,qui sera forcée
de les raconteren rougissant. Beau*



notre e»pcit mars nousavons dû les
renvoyer une aurreepoque,car
il étoit essentiel que noire marche

'purementfacultatifs enégicmeiuai'
'res, dont une assemblée ïcgiilntive

Nationale, et il faut roujours dis-

mode d'eiccciirer cette Conjtirti! ion.
Enfin une certainesérie de bonnes
lois est venue frapper nos reoirds
et soutire à nos espérances j {«Iles,
[>ar exemple ,<jue les fèces riationa*
les, rinstriictionpubliquel'adop-
tion, etc. etc. Mais fidèles i la
précision cojnsfitiHionnelle', nous
n6us sommes Mûrement ît'ircr'dic
le bonheur de vous entretènii' de
ces lois, parce qu'elles appattkn-

\«ent am' institutionsso^ialps. 11 les



faut' réserver pour un catalogue,
ci-

vile.
obliges pour procéder avec ordre
de îéparcr trois opérations essen-

tableaudes institutions. C'est de
l'acte Cohsticuiionne) que nouî

tous rendte

cet égard et de fondamental
nous nous sommes efforcés de le

mérite d'une constitution doit être
dans une combinaison forte qui

losophiques maintienne tous" les
clémens du corps social à leurplacej
mais sou mérite extérieur ne peut
consister que dans l1 brièveté qui
convient â des républicains. Plus un

peuple



mène

tibles et purs comme la lumière
donc

lui- même qu'il possède des loisqu'on vouloit son bonheur, a fin que

le fantôme de l'anarchie s'évanouis-

que les esprits fbibjes réconcilies

plus long-tems les instrumens aveu*.
glcs des esprits tmlveiltans.

La puissance #îes législateurs esc
toute entière dans leur génie, Leuc
géniç n'est.grand que lorfqu'il force

Veinions nationales.
Nous vous devons l'explication

des motifs qui nous cnt ciiri-



tion la phissérieusea»principede

ne peut eue fondée que sur |a po-

blique aussi peuplée que la nôtre.

douce use aujourd'hutque dans l'es*
prit des riches se
calculer autrement que les autres
hommes. il s'ensuit que la repré-
sentation doit être prise immédia-

on ne le représenteras. Là mon»r.
chié s'isole et se retire sur des soin.'
mets d'où ei!edistnbu$ lepouvoir»

Le peuple au con-traire reste sur la
base où il se distribue lui-mSin|
et s'unit. Pour parvenir à cette vS

lonté générale qui dans la rt«
ga«uc du principe,ne se divise pasV
qui '.foc nie une représentation et non



pas des représentons, nous aurions
voulu podîble de-, r.ç
faire qu'un seul scrutin sur tout un
peuple.
que d'y
coures les combinaisons et tous les
modes quelconques,on sera force
d'en revenir comme nous, au
moyen k plus naturel et le plus
simple i à celui que nous avons con-
signé dans notre projet. Il consiste
i faire nommer sur un seul scrutin
de liste un députe par chaque
réunion de canton formant une po-
pujatiaifde 5 o, ooô âmes. 1 1 ne peut

pas y avoir une autre manière. On,
approche près qu'il est
possible de la volonté général^ re-
cueillie individuelleméotîet il de-
vient vrai de dire que les Représeiv
tanssôrtentdQrecensementdecette

volonté par ordre des njajoritcs.
Tpwte mm tentative dans ce genre



$croit Si
vous usez, comme on a f,\it jusqu'à

^présent du mode d£s assemblées

cipe d'un ciiiî<jue de ta représenta-
tiûn vous n'acquérez pas mîme
unC ombre- de in.ijorité vous ren-
versez la, souvtraituic. Si vous
croyez cpurer les scrutins par dés
listes doubles on ttiplcs ou pat

vous vous trompez.
JJorné à un scrutin définitif ,1e peu-

son et de son tems par des com-
plications superbes; vous le fati-
gi.vz pat les formes de la dénocra-
tie. niriic.ii.de lui faire airnet la
libciré.

La nnethode que nous indiquons

» tages elle brise toutes lès separa-
tions de teriitoire en fondant et



J
départementalen

sorte plus
pour-amù dire, qu'un seul et mêmQ

Qu'on ne nous reprochapas d'un
ancre côted'avoir conserve des as-
semblées électorales, après avoir
rendu un hommage si entier â. la-
sôuveraineté du peuple et 1 sou
droit d'action. Nous avons cru es*
sentiel d'établirune fortedirTerenec

entre la représentation d'oùdépên*
dent le>joJS & les décrets j en un

mot, b destinée de la République j
et la noruirmioude ce grand nom*

d'une pâtt iS est indispensable de-
faire sentir leur dépendance dans
leur origine et dans leurs fonctions,
tandis que, de l'autre Je peuple
lui-même doit reConhoître que là
plupart du rems il n'eft pas en



crac de les chôisrr soit parce <]ue.

un assez grand nombre d'individus

v.oi'.s ne sont pas d'un genre simple
et unique j soit enfin parce que le
leccnsemcht de leurs scrutins con-
sumrroit trop dépeints
'ais-, Voilà Cjuelica été notre inten-*
(ion, en laissant; aux assemblées,
«''croralcs le choix de toutes les
foiiccions qui ne stroient pas celles

C tji ici le moment de'vousen-

ci 'Bvtr'1'pa bfsoi.'j, tt qui, snns

J^i/?. dcsoimais ,ï<.iaplacctàcôté

nous « i it tlkt il'3 p.is c'té

• • . r.1ppé d'une des plus toir-
'.(iccnccs de cette Cciiiti-



tution donuiousallonsenfinnous
affranchir? Les fonctionnairespu-
blics sont et tes pre-

sont pas encore ? Comme si un

gué âucjcment que par Ces devoits

et par unèdute plus rigoureuseen-

.nul jugement ne peuvent l'attein-
dre. On eût rougi de dire qu'il se-
roit impuni} on l'a appelé inviola-

lin empehu'r pour le
plus prefondedes injustices, lap us
écrasantedes tyrannies ne us a saisi
q'cflroi. Nôtis en avons cherche le
reincde dans la Formation d'un,
gland Jjrê, destine
tôyen
d«;s vexations (s'il pou voit en stit-
veçir) du corps Icgislâtif ec du^çon-
scit et consola-



leur yCtiê mfme
.heure, et ehns le$ mêmesformes,
qu'if crée fes représentons j auguste
asyle de la liberté où nulle vexa-

le

Mais ce nestroit p.is encore assis
loi doniKtune

a paru grand et moral de vous jn->
vitec d déposer dans le Heu de vos
séances rurne cjui contiendra les
noms réparateurs de l'outrage afin
que chacun de nous craigne sans
cesse de les voir sortir. Comparons.
ta différencedes siècles et des insti-
tutions mêmes républicaines. Jadis
le ttioipphateursur sonchar se fai-
soit ressouvenir de l'humanité par
un esclave. A des hommes libres,
à des législateurs frartçais l'unie

leux



représentation nationale une gran»

mais qui désormais ne restera pro-
bablementplus ii\i).scrTtt c*€st<jue
la constitution française ne peut
ras être exclusivementappelée te-
pristwative parce qu'elle 'n'est

pas moins dhnocraùqutque repré-
senrative. lui effet loi n'tft
point le decict, comme il est facile

puté sera revînt d'un double carac-
tère.
devra préposer à la sanction dif
peuple, il ne sera représentantque
dans les décrets d'où il résulte
évidemment que ;le gouvernement

dans coûtés lès choses que le peu-
ple .ne peut pas faire lui-même.:

quoi consulter le peupl» sur toutes



les lois > ne suffit- ilpas de lui deV.
férer des lois constitutionnelles,et
d'attendre s?s réclamations sur les
autres ? Nous répondrions c'est

que de'dé-
tafller les divers actes de sa souve-
raineté Nousrépondrions encore »
avec lès formes et les conditions
dont ce qui s'appelle proprement
loi sera entouié, ne croyez pas
que les mandataires fassent un si
grand nombre de lois dans une an-née. On se guérira
cettemaniede législatiouqui écrase

et, dans tous les cas il vaut mieux
attendre, et se passer mêmed'une
bonne loi que dé se voir exposa
à l.i inultipticite des mauvaises.

Il faut maintenant vous p.vrlet
de l>çtàb!issen)ent du conseil exé-
Ton(y Conséc)uëmmen t & notreopi-
fiiohde ne faire nommer direct^*



nient et immédiatement par le
peuple', que ses députes et le juré
national et non pas les. agens «le

les volontés nous n'avons point
voutu que le conseil reçût sa mis-
sion au premier degré de ta base
populaire. Il nous a paru qug l'as-
semblée électorale de chaqîtedé-
partement devoit nommerun can-»
didat pour former le conseil et
que tes ministres de l'exécution »
nommés agens en chef, dévoilent
être choisis hors du conseil } car ce
n'est point eux à en faire partie.
Le conseil est un corps iniermé*
diaite entre la représentationet les
ininistres,pour la garantie du peu-
ple cette garantie n'existe plus
si les ministres et 10 conseil na
sont sépaïcs.

On ne représente point le peupte
dans l'exécution de sa volonté. Le
conseil ne port« donc ajiciin carac-



ttre de représentation s'il c'toit
élu
autorité
pouvant cerc éiigée et; re-présenta-

lion par une de cet méprises si fa-
ciles en politique». Nous en avons
conclu -qu'il détroit are cl» par
les assemblées électorales; sauf en-
suite à faire diminuer par un &n*
ne mode l'existence d'un trop

il suit que la digiité nVtaihùplus
•que dans rétablissement et non
pas dans les honymes qui sa.met-
.tent toujours à la plate des établis-
sf mens le conseil ainsi subor-
donné et désormais gardien sanspéril des lois fonciaiiientales, con-
court à l'unité. de la république
par la coiiceiitratipn du gouverner
ment .tandis que cette
ne peut
que par l'exercice de ïa.vôJontc'gé-

nétale,



nérale et par l'uniré de la repré-»

manière soni-
Rousseau dans

le

'de trouver un gouvernement ^ui
'ié'reisçtxk ï mesuré que i'tup

yograndît et dont le toht stiba!-
ira ne fûc tellemenr'ordonnc qu'en

sa constirucion il

Pouvions-nousne psjt conservée
les rminicipali'çJÉs, quelques nomV

\£&€ms quelles soient ? Ce seroic

vtion, et un trime contre" la Li-
berté que dis je ? c« seroit vrai-
ment ancantir le goijveriiemeiiq

citoyens si dans qqe!qïies-un#les
laurs cominunes(ct pour peu qu'on



aller à moins de quatorze mille)
ils
de s'administrer fraternellement
L'espace humaine est un composé
de familles dispersées ci' et là et
plus ou m'oins nombreuses mais
qui toutes
la police et au bonheur. L'écharpe
qui couvre des lambeaux est tout
aussi auguste que fecrurpe' de*
Cités !es plus populeuses. Llibm.

me qui ta porte no consentiraitpas
plus à l'abandonner qu'à se des-
saasir de son vote ou de son fusil;
Et d'ailleurs quel peut être l'il\.
convénient ? Non l'idée de te-
trancher des municipalités n'a pu
naître que de la tête des aristocra-
tes, 4'où elle est tombée dans la.
tète des modérés..

Telles sont lis principales com-
iié(oicde



notre devoir de vous
des* Umîls àvaiit de vous lire le

avoic
spplani quelques-unes des difticuU
tes du grand ouvrage que vousah
lez enteeprendre Poisse cet ou-la prospérité
commune, tue bientôt terminé!
Puissiez-votismériter l.i gloire d'à*
\o\n)ocnè une Constitution im-
tvorrella à votre Patrie Puisse la:
i/oski ité vous. bénir comme les fon-
cîa roiirs'dde la Républiqu'e. fra n jaise
il r.'cNisrepoiiusurlateireune plus
hjiite destinée. Puisse sur-tcut la
('îi.Trîc que vous Met (('macre;[
à la sagesse humaine ramener
trus ves frères amortie les lui-
ces locales éteindre et les fl,im«
Ivsux de la discorde et les feux de
la guerre, épouvainer les rois,
.cuiisokr les peuples rappeler nci



troupes belliqueuses dans Jeun

Pour flattons
point d'avoir atteinsniais
On sera sensible aux cfïotts do
quelques hommesqui ont cherchék bonheur du peuple la
mre et dans leur coejrjet, en ar-
tendiin que vous a/ez élevé ce
grand et majestueux édifice, cent
qui voudront embrasser une cv*«
lonnç de la liberté, h troavetonî
pent-ctre.



DESDROITSDEL'HOMME

ET DU CITOYEN.

que l'oubli et le des droits
naturels de sont les
seules causes des malheurs du
monde a résolu d'exposer daiis

une déclaration jcUrmx-lje ces
droits sacres et irtn!n.Tab!cs afa
cjueuhs lescic<Hcr.spouvant txni-
|>hret sans ctssc l<s actes du gou-
vernement avec le but de toute
institution sociale re se laissent
jamais oppriinet,ët avilir par la
tycarinie » afin qur `le peuple nie
toujours devait les yeux les -bases
de la liberté «de son boi.l.u.r; le
magistrat la règle de ses dt\oirs j
U Icgiflateùr,l'objet de sa mission..



En
de l'Erré

suprême la déclaration suivante
des droits de l'homme ce du ci-
toyen.

Article premier»
ÏjC but de la sociétc est le bon-»

heur commun le gouvernement
est institue pour garantirà l'hom-

me la jouissance de ses drc\its na*
turels er. imprescriptibles. •

Ces droits sont l'égalife, la H*'
tertéla sûreté, la propriété.

I 1 1.

Tous les hommes sont
par la nature et devait J.v loi.

1 V.

La loi est l'expression libre et



sblémnelte de' volonté générale
el!e est la même pour tous soie
qu'elle protège t soi oublie pu-
iiissc elle ne 011 il que
.ce qui est juste et utile 4 ï» société.
elle ne peut 'défendre que ce qui
tui est ncisible.

Tous les citoyens soin égale-
ment admissibles aux emplois pu^

hlics j les peuples libres ne cou-
noissent d'autres motifs de pré-q
férence dans leurs élections que
Us, vertus It les talons.,

VI.
la liberté est le pouvoir qui

appartientà l'hommede faire tout
ce qui ne nuit pas aux droits d'au-
irui j elle a pour principe, la na-
turc pour règle la justice pour
sauve-garde la loi j sa limite mo-



riîc est dans cette maxinie fie
tu ne

)'eux pas qui le soufait.

VII.
Le droit de manifester sa pcn-;

sée er ses opinions, soit par l'u-
sage de la presse soit de tome
autre manière, le droit de s'asscm.
bler ptisiblement, le libre exer-
cice des cultes iic%peuvciu Çtre in»
terdit la n^ce<.siîé d'énoncer ce!
droits, suppose ou fa présence on
îc. convenir rccentdu despotisme..

V 11 T.

i.r
uuioii accordée par h société'(le ces membres., pour la
coiiservatiocf.de *a pi.. soin, a, de

ses droits ik de ses propriétés.



La loi doit protéger 1a liberté
publique et individuelle contre
lopprcssio?i de aux qui gouver-

neur.

Nul ne doit Être accuse, arrêté
ni détenu que dans les cas déter-
m'mis par la loi, et selon les For-

mes qu'elle a prescrites. Tout ci.
toyen, appelé ou saisi pat l'auto*
riré de la loi doit obéir l'ins'–
tant it se rend coupable par la
lôisunce.

;:x l'
»

Tout acte exerce /contre un
homme hors des cas et sans les
formes que la loi détermine est
arbitraire et tyrannique-, celui coh-

ne lequel ou.youdroit l'exccuter



par h violence a le droit de le
repousser par force.

xii,
Çetwe qui s.ollicitcroicnt €xpi-

dieroient signetoient exécuta-
roient Ou fefoient exécuter dès ac.
tes arbitraires sont coupables <,t
doivent ccie punis.

Tout homme étant
Innocent jusqu'à ce qu'il ait été
déclaré coupable', s 'il est jugé in-
dispensable de l'arrêter, toute ri-

gueur qui ne setoit pas nécessaire

pouc s'assurer de la personne doit
etee sévèrement réprimée la
loi.

XI V.

Nul ne doit être jage et puni



gaiement appelle, et qu'en vertu
d'une loi promulguée '.intérieure-
ntent au dçlic. La loi qui punirait
des délits commis avant quelle
existât » scroic une tyrannie j l'ef-
fet rétroactifdonné à la loi seroit
un crime.

XV.

La loi ne doit décerner que des
,peines strictement et évidemment
nécessaires | les peines doivent
eire proportionnées au délit et
utiles la société.

X V I.
Le droit de propriété" est celui

qui appartient -1 tout citoyen de
jouir et de disposer à son giô de
ses biens, de ses tevénus, du fruit
de son travail et de son indus*.
nie.



Nul genre de travail de cul-
ture de commerce, ne peut être
interdit à l'industrie des citoyens.

X V 1 1 I.
Tout homme peut engager ses

services, son teins mais il ne
peut se vendre ni être vendu sa
personne n'est as une propiréic
aliénable. La loi ne reconnaît
point de domesticité il ne peut
«xjster qu'un engagement de soins,
de reconnoissance entre l'homirié
qui travaille et celui qui remploie.

XIX.
Nul ne peut être 'privé de la

moindre portion de sa propric'té
sans son consentement si ce n'en
lorsque la nécessité publique, lé-
galement constatée, l'exige, et



sous la condition d'une juste et
prcalabta indemnité.

X X.
jvutîne

Tous les citoyens ont dioit de
concourir d l'ciabluscnunt à<-s

contribi.tions d'en surveiller l'em-

XXI.
Les secours publics

«Sont ivia
dcifj srerce h société doit la
subsistance aux citoyens malhcii-

travail soit en assurant les moyen*

d'existec à ceux qui sont hors ti'c-
tac de tfavailîer.

xxir.

tous tt la société doit favoiiîci



de tout son pouvoir les progrès de
Jâraispn publique, et mettre l'iris-

micnoii i la portée de tious le*
citoyens.TJXMt.

La garantie sochle consistedans
î VtLoii* de tous pour assurçt
chacun h jouissance et la coriset-
vation de ses droits,

Cette garantie repose sur la sou-
veraineté nationale.

XXIV.
Elle ne peut exister, si les li-

mites des fonctions publiques ne
sont pas clairement déterminées
par la loi et si la responsabilité
de tous les fonctionnaires n'est pas
assurée.

XXV.
La souveraineté réside dans le



peuple,
imprescriptible et inaliénable.XXVI.

Aucune portion du peuple ne
peut exercer là puissance du peu-
ple cniiîr, mais chaque section
du souverain assemblée doit jouir
du droit d'exprimer sa volonté avec
une entière liberté.

xxvi i.
Qae tout individu qui usurpe-

toit h souveraineté soit à l'ins-
tant mis à, mort par les hommes
libres.

XXVIIL
Un peuple a toujours Je droit

de rcvoir,de réformeret de chan.

ger sa constitution. Une généra*
tion ne peut assujétir ses loix les

tjçncrasionsfuture!.



.Clnqua^ftoyen a
pu droit

de concourir à la formation tic la
loi et la notiiinacionde ses mau-p.

dittaircs ou de ses agonît

XXX.
Les fonctions publiques sont

essentiellement temporaires j elles
lie peuvent être considérées com-

me des distinctions ni comme des
récompenses, mais comme- des
devons.

XXXI..
Les délits des Au

peuple et de ses agens
jamais être impunis nal -i)*a lx
droit de se prétendre plus iiîvioh-
ble que les aotceSjCitoyCiis,



Le droit de présenter des péti-
tions ans dépositaires de l'auto-1
nté publique ne peui^en aucun
cas être interdit suspendu ni li-mite.

XXXIII.
La l'oppression est

atur«$ droits
'de l'hompie.

XXXIV»

y a oppression contre le corps'
social nitiu-
bres est opprime.

Il y oppression contre chaque
.nien)bre lorsque le corps social

est opprime.

xx xv.
Quand le gouvernenier.t viole



les droits du' peuple, l'insurrection

est pour le peuple cV pour chaque
portion du peuple, le plits sacré
des droits et le plus indïsjpchsS-'

-##»/COLLOr-D'HERBO.lSy

pURAND'iMaHIÀNE DUCOS y
MÉAUtlÊjClI. DflACKOJX
Goisms P. A. Laiôy, Set



CONSTITUTIONDU
PEUPLE FRANÇAIS.

1/é la République»

J_,A Rc'pnblki«e française. est
''une ce indivisible»

Le peuple français est distribue
j)out l'exercice de sa souveraineté,
en assemblées primaires de c.an-

il est distribué pour l'adminij-



Tout homme ne ce
en France, âge tic ans ,i>ïohi«

Tout étranger, âgé île 1 diîs
accomplis qui domicilié 'eu
l-rance depiiis ijne âiiiiûo j

Y vit de son "travail;

Oà "épouse une' française,
Ou 'adopte ,un enfant
On nourrit un yieillnid
Tout étranger enfin qui ,'se'rV

juge par le corps législatif avoir
bien mérité* ci;; l'Iui-nanitc est
admis à l'exercice des dtoics de
citoyen français.



J/eurrice des droits de citoyen
se perd

Par la naturalisation

P.-r l'acceptation de fonctions

ou faveurs cmances d'un gouver»
iiuiuiit non populaire

rcs inf.' mantes ou afflictives, jus»
qu'à réhabilitation.> H "•

L'exercice des "droics de citoyen

est suspendu.
Par l'i'iac d'accusation
Par un jugement de coikutm-

Ve,t,ant (jue le jugement n'est
pas anéanti/



Vt U souveraineté du

Le peuple souverain est l'uni*
Vetéalité des citoyens ftançais.

Il nomme 'immédiatement ses

Il délègue i des électeurs le
choix des administrateurs, des sr-
bitres publics, des jugef criminels
ce de cassation. 4

io.
Il délibère sur les loîxV

Des assemblées primaire si• 1

Les assemblées, Primaires se



liés depuis six

Eltçs sont composas de ibo
citoyens au moins » de 600 au
plus., appelles à voter.

Elles «ont constituées par là lio»
minatioi) d'^in président, de s"ecré-
tâircs de sçrù;jt'èurs.

Leur police leur appartient.

Nul n'y peut p'aroîttc en armes:

Les élections se font ail scruikj



ou haute vois" ad choix d« cbx-
que votant (l)?f;:

-7 ':ï:;it.*
ne peur,

.en auctiir cas prescrire un mode
uniforme de voter. f |

(i) Un scrutin propre aux asscmbk'cs
<îcs l'on ctr!-
roit en craie bTSîîcI)c'sl)r un rn'Ur noilci,
les noms des tt sur une ligne

au bout de ce nom, le nombrecîcsvoix
que chacun obticrit, 'par une ligne rr.aiis
ver<aJc •Je. cc.uci manière, chaque vo-
tant et l'asscmWéc entière vcitoitse for-
mer le scrutin saiis erreur nuis nous
penserions cjuc dans les grandes villes il
convicodroit: d'adopter le scrutin si^né.
A Rome dans les siècles des mevuts on
voto'ut à haute vqîx j mais dans Rome
corrompue il fallut se JCivir du scruiin
««eiet..



: .Y8.
Les scrutateurs constatent le

vote des
point écrire, voirait
scrutin.

Les suffrages sarlèt Icâx $poï
donnés parviiiç* pat t^>n. ^L

10.

Le voeu de l'asS^mblce primaire

est proclame ainsi Les cïtoytns
réunis en asstmhlicsprihiaïrts de.
au nombre de.voians"tvount pour y

eu fa-majoritédt.
De la représentation nationale,

''ii.
La population est la seule bass

de l,i représentationnational?.



•
U y a. un député en raison de

M-
Chaque réunion d'asseniblées

f>timaites résultant d'une popula-
non de r J5>rooo à 4 1 ,ooo aines

nomme immédiatement un dé-

pute.

La nomination se fait à la ma-
jorité absolue des suffrages.

m-
Chaque assemblée fait le dé-

pouillement des suffrages et en-
voie un commissaire pour le recen*
semciit général au liçu désigné

comme, le pluscentral,



,<johije. point dé majorité absolu*»
il est proccdé à un
et l'on vo;e encre les deux cit«t>yens:

qui ont réuni kpl)HS|de voix.

En cas- légalité- de voix le \>lw
3g« a lapiéférénce soit pour être'
balloté, soit pouc ctrc élu. En cas
d'égalité d'âge, le sort décide.

Tout Français exerçantles droite
de citoyen est éligible dans 1'ci
tendue de la République.

Chaque député appartient h la
nation entiers.



•
Lit cas de non acceptation de

démission de déchéance ou mort
> il est pourvu à sou

par les assemblées
primaires qui 1 ont noftinié.,i1'

Un députe' qui a donné si de-
'tnîssion*, ne peut quitter soti poste
qn 'après l'admission de

cesseur.

peuple Français s'assemble

tous les ans le premier mai, pour
Jès élection?.

.- ?}•

Il y procéda, quel que soit le
nombre des citoyens ."ayant dvoi:
d'y vote:.



Les assemblées primaires se for-
ment excraordinaireinentsiirla de-
mande du cinquième des citoyens
qui ont d-roit voter.

la convocation se fait en ce
cas par la municipalité du lieu
ordinaire du rassemblement.

Ces assemblées cxtraordinaires

ne délibèrent qu'autantque la moi-
tic, plus un des citoyens qui ont
droit d'y voter, sont présen?.

De <l«tcrales.

Les citoyens rémis en'.assieni;
blctes ptîmàites nomment. un cl«c«



tléucà raison de deux censc'\toycu%
présetis ou non; deux, depuis
jusqu'à 400 jtrois, depuis '5 01 jus-4
gu'i '6q'o,

Ia tenue des assemblées tlec-
toralcs, et le mode des élections

sont les memes que les assemblées
primaires.

Du corps législatif.

iOy/
Le Corps législatif est un, il)..

tiivisiblc et permanent.

40.
Sa session est d'un an.

Il se fcmiU le premier juillet.



L assemblée nationale ne peut
se constituer, si elle n'est com-
poser au moins de la rhoitié des

députes, p!us un.

•»•
Les députés ne peuvent etre

recherchés accuses, ni juges en
aucun tcriis pour les opinions qu'ils
ont énoncées dans le setn du Corps
législatif.

Ils peuvent pour fait criminel,
être saisis en flagrant-délit}mais
le mandat d'an«t ni le mandat
d'amener ne peuvent cite décer-
nés contre eux qu'avec l'autorisa-
tion du Corps législatif.



des itances du Corps légis-

Les procès- verbaux de ses scaii»

Elle ne peut délibérer si elle
n'est composte de 200 membres
au moins.

Elle ne peut refuser li parole
ses membres dans Tordre on ils

réclamée.

Elle délibère à la Kiajoricé d«$



5o-
Cinquantemembres ont le droit

d'exiger l'appel nominal.

Elle a le droit de censure sur
la conduite de ses membres dans
son sein.

p.
I a police lui appuient d.ms le

lu u Je ses sé>:iucs et dans I en-
ceinte cxtéiicurc i]iie!lc a titdr-
iDinée.

les fendions du Corps Ug'islaùf.

I e C'Ànj'i législatif propose des
loix et ranidés déaets.



lierai de lui les actes du Corps
législatif concernant la
tîon civile et criminelle $>

L'adm'uijstfatiou générale des
icveuus et dépenses ordinaires de

Le titre, le poids l'empreinte
et la dénomination des monnoies

La nature, le montant et la per-
ception des contributions;

Toute nouvelle dis'ti ibiuiou.gc-
iiér.iîè du territoire fri.iç\is j

Les koiiMCurs publics à la mér
moiic des gran'ds hommes,

Sonc désignes sous le nom par-
ticulier de décrets les actes du
Corps législatif concernant i'étA-



blissemenc annuel des forces de
tetre et de inerj

1 a permission ou la défense du
[tissage des troupes étrangères sur
c territoire français }

L'introduction des forces {la+
dans les ports dé

la République
Les mesures de sûretc et de tran-

quillité générale
La distribution annuelle et mo-

mentanée des secours et travauxpublics y
Les ordres pour la fabrication

des moi" noies de toute espèce;

•
Les dépenses imprévues et cx«

trâordiruires j • •Les mesures locales ctpatticu-
lières t ne

administratipii^àunc
commune â un genre de trayàiiK
publics

•La défense <$\x territoire ta h'



La nomination et la dcsticutioti
des commandons en chef des ar»niées.

La poursûice de la responsabi-
lité des membres du conseil des

fonctionnaires publics;
L'accusation des prévenus de

corrplots contre la sûreté gênerai?
ai la République;

Tout changement dans la dis-

tribution partielle du territoire
français

Les récompenses nationales.

Di la loi,

-y' ,'•: 0-:
L«s projets de la loi sont pré»

cédés d'un rapport.

lA difctission lie p€,ut s'ouvrir
et la l,oi ne peut ctre provisoire-

ment



Le projet est imprimé et en.
Voyc a touteb les communes de La

république sous ce titre loi

Quarante jours après l'envoi da
la Ici proposée si dius moitié
<Ies.d.;païcemcns,plus un, le di-

chacun d'eux régulièrement for-
mc€s n'a pas réclame le projet
cst accepte $< devient loi.

S'il y a rccljmation le toip
les assemblées

primaires.



De VinlUkU des lois et des décrets.

tu
Les lois, les décret!, les juge-

riios et tous les actes publics sont
intitulés Au nom du Ptt>ple jten*

fuis U Rifhfriiqut
française.

Il y a un Conseil exécutif rotn*
j'o'fs de viiigt-cjmtfc membres^

L'.isïeniWcc ^îcctornle <!e clu-
cjue ik'pnttenxntnomme un cn;i-

<<\n le Corps législatifchoisit
sur h li» te glncralc les membets

Conseil.



est renouvelle par moitié A

les dev-
liiers mois de sa session;

Le Conseil est chargede !a c!i-
rettiort et ôe h surveilhiuc de

il _no
peiic agir<]u!cn éxecution des lois
«t des décrets du Corps k'gis-;

tarif.

Il nomme liors «le son xci'i les

aacr.s c'n chef de l'administrai iou
géiicïaie de la rcpubîicjuc.

le Corps
le nombre ce ks fonction? dotesasv.-ns.



Ces agens ne forment point un
'Conseil ils sont sans
rapport immédiat entre ctu, Ils
n'çxucenc aucune autorité pes-

Le Conseil executif nomme
hors de son.. sein les agens exté-

Les membres du Conseil en
cjs de prévaricatio,i sont accu-
se! par le corps législatif.



lois et décrets,
'et dts abusq»ùl ne dcooi.eepas.

lesagens

csr.ter.u c!e les ilcnoncer, s'il
lieu devant ju-

Des relations du Conseil, exécutif
avec le Corps le'g'utetif,

'rcs-<îii'Gorps législatif; il al'cn-'
tice et une place sepat^e dtus le
lieu (Je sçs scances.



est entendu toutes les ,fois

qu'il a un compte a rendre,

son sein en tout ou cn partie,

i>« Corps administratifs et mt{-

H y a* dans chaque commune

liou municipale.
Dans chaque district une ad«

niinistraifouIl
D.»ns chàçjue»lcpAftcinei>t,une



• 79'

•
Les officiers municipaux sonc

corsa-
njujie.

tes administrateurs sont nom-
mes pat les
les de de districr. f

•

Les njunicipalites et les admi*
pisttitbns soiVc tcuonveltées tous
les ans par moitié.

?*•"' '••

cicrs .municipaux -n'ont ?vj<oi» ca-
rictcre tîe tcprcseiHstÏQn.

Siïspentire ni modifia l'exécutioa
<J«$ actes M Cçfp!»



8j.
Le Corps législatif détermine

les fonctions des ofticiers munici-
paux ec des administrateurs tes
régies de leur subordination et les

peines qu'ils pourront encourir,

Les lances des municipalités
«des administrations sont pu-
blicjuest

De la Justice civile,

Le code des lois civiles et cri'
rninelles est uniforme pour toute

Pla République.8<J,
Il ne peut ttre porté aucune >.t-



ceinte 9)1 droit qu'ont les citoyens
de-' faite prononcer sut leurs difté-
tends par des arbitres de leur choix.

ta décision 6<S ces arbitrés est
se

sont pas rcscifcs le dtoic Je ré-
clamer.

Il y.a des J"g« dc-[>aix c'iu^
les citoyens des
icteriniiiés p,ir b loi.

.89;
Ils concilient et jugent s*os fiais.

-:9O.,
Leur •nombre et leur compé-

tince îônt pregics pat le corps lc-
Sislaïif.



Il y 3 des arbitres publics élus,

par les 'assemblées électorales.

nombce et leur grrondi?-
semenc sont fixes pac le Corps

\\$ connoisjent des contesta*

non? ci n'ont pjj été terminées
ik'lli;itivcnicnt par les aibicrespri-

94-

l|s dclibJrent en puMic.

Us statuent en dernier ressort
aux défenses verbales, ou sur sim-



11$motivantleursdécisions.

Les
pub'ics sont éjus tous les à ni.

De la justice criminelle.

En matière ciiminelle mt! ci-
toyen ne peut être jngé que sur
une accusation reçue p.it les jures,

od décrecte p.if 1« Corps légis-

Les accusés ont des cônseils.

L'instruction est publique.
Le fjit et l'intention sont- dé-

cbrJs par un juré de jugement.
L\ peine est appliquée par un

tribunal crimibel.



Les juges criminelssont ê\a%
tous les ans par les assemblée»

Iha, pour tome la Rfyublh
que nu tribunal de cassation,

Ce tribtrnal ne connoît point du
fond des a'tfiircsjII prononce sur la violation des
formes, et sur les contraventions
expresses à la loi.



nommes tous les ans pir les as-
semblées électorales.

Des

Nut citoyen n'est dispensé de
de' cpntfi-

De ta Trêforaït nationale,îoz,
La trésorerie

point central des recettes et dé:
penses de la Républicjue,

ïoj»
Elle' est administrée pJt de$

agens comptables le ,tconçéil, executif.

Cç$ agenssont stuveiHc» pat



le
desabus

pas.
De la comptabilité.

Les cojïiptcs des ag'cnsde la
tr&orerie 'nationale et des admi-

nistrateurs des deniers publics
des'

commissaires responsables nom-
nies pr le conseil exécutif.

p,u dcscoimiiiss.i')ics'àIsnomiiM-
lio'ii du Corps législatif pris hors
d-j syu sein et responsables dc$

• abu'> et dt-s tireurs qu'ils ne, dé.

noiKen: pis.
Le Corps législatif an Ctc les

comptes. *



Tous -les

<Jcs aruaî.

11 n'y a point de généralissime.

U leurs



marques distinctives et la subcr-*
<fin.ition ne subsistent que relati-
vement au service et pendant sa
durée.

La force publique employée

pour maintenir l'ordre et la paix
dans l'intérieur n'agit que sur la
réquisition par écrit .des autorités
CoilKUUCCS.

il).
La force publique employée

congre les ennemis du dehors
agit sous les ordres du conseil
exécutif..

Nul'wrjn armé lie peut de_
libérer. •



Des Conventionsnationales'.

Si dans la moitié des dépite-
mens plus un le dixième dés as»
semblées primaires de chacun
d'eux, régulièrement formées, de-
mandent la revision de Pacte cons-
titutionnel ou le changement de
quelques-uns de ses le

corps législatif ejt tenu de convo-
quer toutes les assemblées pri-
maires de la République, pour

lavoir s'il y a lieu une Coti'

La Convention nationale est
fvrméc de la moue manière que
1?$ lcgiblatutcs tt c.i>. réunit les



française avec leç nations éirun-

10 peuple fiançais est l'ami ce

Il ne s'immisce point dans le
gouvcrnemer.c des autres nations;
il ne les autres [la-
tions s'immiscentle sien.

M cîoiiiie asyle" a^ix, étrangers



.m.
ne fait poinc ta paix avec

un ennemi qui occupe so:i ter-ritoire. •
Z^tf /,i garantie dts droits,

I a Constitutiongarantir*à tous

• 1/c'gjfnc, h liberté, h sûreté,'
la propiictc h dette publique,.
<Je$ le libic exer-
cire des. cu!tes une instructiofi
commune, la libcitciiulciinie de
fit presse, le dioit de pûiti'on", le
droit de se rébnir c» sociétés po-
pulaires la puissance de tous les
drçijs de l.'liomiiK',



la loyauté Il courage la vieil-
Icsse, la filiale le manieur;
elle remet le d<?pôtde Si Cousu.
union sous la garde de toutes les

La déclaration des droits. et
l'acte constitutionnel soiu graves
sur des tab!ts au sein du corps
législatif et dans les placcs pu-
bliques.

S'unit CO L f OT^D'.H ER-
B O I S Ptésid.

DuAA^D-MAtllANE, DuCO$>
Mé/IULIE Ol. DllACHO'.X

:Çoi5liiNi'P. A» Laiôv Se*



;Dù.7 J((I: ;•-•*»-
v:.l • ;,> française. u--

Qui ict

pfesn ::aon de la Declarjciorr!
\</t'j
Citoyen (Jade l'Acte Co/isà*
v lut tonne/
LA

CoNVFNifON NATION.AI.E9
après avoir er.tehdu le rAppoiciiô
«on comité de salue public, dé-
crèce :' 'f.' -. 'iArt ici e I..

des Droits de
l'Homiiié ei<du Citoyen et i'Acic
'.oustittitioniiç!piéstuiés v.



envoyés-toures les communes
suix années et aux Sociétéspopu-

laircs, a le comité, de saluepu-
blic est charge d'en adresser aux
fcjnéjciitaijs.ciiïpeoprteprès Icsat-
[lices ce aux généraux..

La cîéclâr?ti6a des droits <t
l'acte' cpnstitutioriiid seroht pro

blées primaires CQtivpqucesdans

formeront dan? les chefsjliai» i^t
canton ainsi qu'il a itk pvanot«<
juîqu'à picîéiit.



I V.
Le Peuple 1

exprimer son vceii p.ir l.i formule
énoncée dans i'artjclc XX au ti-

v.
Apres «que les votes seront ro

Urne? civique ptifiiai-
re enverra i la Convention une
cxpWiuon de soiï procès vtfiwl
et Un Citoyen pourse réunir à
Paris le lo/août,H 1-vFîtç in'io-

de la Répubjicjiîe lesquels en-
voyés ne poutront ctrt choisis
parmi les fonctionnaires public^,

;ot|îciers civils et militaires.

Le recensement de la' volonté"
ivui'QJialî ser» f.i i!Cor.v.cntioi»



nationale en présence des envoyas
des assemblées primaires et des
citoyens son résultat sera pro-
clamé solemnêllcmcni la 10 août,
suc l'autel de ia patiie.

La' réunion. civique qui avoit

aura, lieu l'avenir le to août.

sur l'acte constitutionnel, la*
vention indiquera l'époque pro-

pour on des députés de l'as-

dc$ autorij^»

Le comité d'instruction puMi*

"qu«



Sénter
d'exécution de U Fête national!'
du to août.X.

11 sera envoyé avec le présent
décret. une instruction « mi mo-
dèledeprocès
et que les assembléeprimaires se-
font invitées Cuivre

vaia ne lais'C aiicjuiae inceititiîde
de son rtsultatt'

X I.
Il sera allouéchacun des en-

voyés des assemblées primaires
six livres par poste pour lé âé^rt
et lé retour «, soixante livres
pour leur séjour

Les frais seronr payis" sur \is
'présentation du



rassemblée primaire et sur _la

quûtaiue du citoytn
voir, jour le dopait pat les re-

et pour le sç«

jour et le Vetoui pariï.i nésorerie

Ces quittances et procès ver-

baux seront
i la trr-oruie nationale, ttitivi*
font de XII.

Uiàe coiutituticîPnclet le pré-'

•
sent Jcciet comniq-'

ne;, aux
populaires seront portes par des
courir! cxtta&tdioaires aux ti-
ministifttions de département et
de trois
jours'scroit tenues de- les faire

lescomnmiKs

ce clief-liui de cantons poar j
etre aflùhés..



xi il.
tes adnvinisrrajeiirs de dépar-

tèmciH et de district ferobt an-

l'acte constitutionnel et certifie-
.ront aujfoiftïitré:/ de' l'inférieur

de la réception, affiche et pcocla,-

Vite par Us'insptaturs,

Bîzarô « S.È, Nlo^Nt't.

roii(S présidentet secrétaires

A 'Paris' le i8 juin 179»
l'an fécond de la républicjiie.
Sigitf'yTuvRio

P. A. Lkiçy, Secrétaires»



AvKOM DEIA RÉPUBLIQUE,I9
Conseilexécutif provisoiremande
ec ordonne {pu! les
nistratifs et fribunaut/ 1^
présente loi' ils fassent consigner
dans leurs registres, lire, publiée
cc a/îithçr, et exécuter dans leurs,

en foi de quoi nous y aVo^ns ap-
posd notre signature et le sceau'
de la république. A Paris, lé vingt.

[Dit
sept/enr quitre- vingt-treize, l'a»,
second de la République* française,

Gokiïr. ptscellçe du sceau dela



INSTRUCTION.

LA' Constitution présentée au
.Peuple Français Contient tout ce
qui a paru nécessaire pour «létcr-

^miiver la fôrumiou' régulière des
et le mode

déprimer le vécu nuis lès- as-
semblées convoquées pour dclibé-
rer l'acceptation
tutionnel ne pouvoient être assu-
.,jettia â ces formés aviitt que la
Volonté nationale les' eût adoptées.

Il étoic de sui-
vre encore "ce qui s'est pratiqué-,

assemblées et recueillir les voix.
C'esc sur ce plai^qu'a été ré-

dij»é
(titi doit.ctre dressé les citoyens
cemp-osaitf ces assenjblées sont ii\-



dans
.la rédaction de leur délibération
l'un'xfçim'iU» sans lacjiiçliç le tç-
cenjemënrdeviendroit impossible,
pu

ayant h' po-
!f ke dajis5orissçin le mbcjèlç Il:\
f9 &yoir pour objet qqç d irtdiquet
ce ^ui^a été jugé le plus simple,}
c'est dans cette- vue cju^ila été r<es-

[ceint d l'expression des actes cs-
setot'iels sans spéci^cp aucune de!

Foinscsqui peuvent çtte choisies.

Modèle du Procès- ycrbàl,

de.
'Caijtoiv ilc

4cpt cent 3 t'an-



de .district de

eut ion du décret, de la Convention
li\aùonaledy

plut

jeune a ffit provisoirementles
fonctions de secrétaire..

V 'assemblée a procédé à la no-
nilfiGt'to.n d'un président d'un Se.

pelés du bureau 3 pour inscrire les
nof.is > et tenir
note des suffoiges.



secrétaire

iur'eaù.
annoncé

de ta rîumon des citoytns en as-

Le commissaire
les

clvugcs par les ma-
nicipaUtc-s du caruon)

de con-
vocation, l'acte constitutionnel pré»

la
> et le décret

en.afah
remise sur le

Le secrétairea fait lecture de
l'aile constitutionnel.• .-Dans le cas où la séance seroic

fait mention



4e -h cç>m\r
luiation <$e

t le président a mis
aux \oix l'acceptahofi fait

fà'ue^ l'appel sur (a Out des ci.'
iojens pfesens.
tenombre des vçtans s'est prouve'dedonc.n,
cmi.i.M.i. contre..

déposé au secrétariat de laijiun'ictpa-
lue du lieu de l'assemblée l'autre
pour être remis à
citoyen nommé pour le porter à ta
Convention (onformé-
ment à
décret



Visé par les inspecteurs.S. E.
MONNEI, filZARD « J. C.

Ba f TELIEZ.

prtVidenî et secr6aire$ de la
Convention nationale. A Pa-
ris le 18 juin 179 faut
second de la République.

TfIuriot Pr/sl'

ioy Ch.
LtvASstvR BILLAUU-VA.

RENNB^et K. T. LlNDÏT
Sctre'iîtirts.

Certifié



niaintenif de tuut mon pouvoir!»

derl(;feodiejusc)u'àlaniottrUnitc,
l'Indivisibilité de la République ¡
de respecter les pctfounes €t Je$



solU.Î

IÀ libcrcé est 4c droit de dire
ce qu'en veut,

à.âutîui, ni

par laforce publiquecomteles nvil-
Jiï^cs.

bien ce qu'on veut lorsqu'on n'est

la violence

& lyrannique. •
La Nation scirfc est soiivcr.iine

tout pouvoir pobli.c estdélcgné par
?<&i*



<11e cnT doit cire employé pour cita'
Tour Jjpositnii'cd'nn pou voir pu*

unis ne doit cire jugé qu'au Tribu-
lui qu'elle a établi pour cet objet.

ta Naiion seille ,ou ses Réprcsen-
tans, librementélus, peuvent faire
les Loix ci.iblic lesccntributions.

La Loi est l'expression unique <Jc
la votontcge'ncrak ,<k la uglc supvc-
mede ro'uslcspouvoirs particuliers.
Ou ne peut élire ni eue élu on ne
peut juger ni être jugé on ne doit
obîirni désobéir qu'en veau de la:

loi. CES

OltZ CES DROITS
vu Ptvvit. est" Esclave.

Userait à daif.tr <ju< d*ns toutes
Iti salin d'enseignement tant pu-
bliques que

parûçnfiMfs t les tables
'd:s droits de l'UomM^duCilOyen

de Ci 's devoirs.



TABLE
Des Devoirs de l'Homme &. du

Citoyen.
Es homiv.es sont liés par des de-

-t voirs numicls.
Ce; devoirs inviolables sont la

bienveillance, la
^us'icc tk. l'obf'issance au* Loix.

I.isubotcliiucioiieulcropectjhla
tiocihrc due par les enfansï leurs pa-
«cns.parlcîJisciplcsàleursniaures,
&: p.ir*lcs intérieursà leurs chefs.

Lablcnveill.incccoDsrs'rcdansIcs

uns aux tunes,dans

mei$cs,a respecter les profites

& pioiriptsàlcsiendrc an befoin.
L'obéissaiK< anx loix renftnv.c

l'observation des icg'cmens, la 6-
du Peuple,



toure rÉVolre.
L'iruurrection n'est permise que

dans les cas extrêmes e( apùs

*Tburperu»b.ueùrdc l'ordre public
mérite non seulement dette arrêté,

• La Nati®n seule ou ses Represen-
tans.libieniienteluSjpeu vent toucher

La Loi.faitc pat le CorpsLcçislaiif,
«t sanctionnée par le Peuple souve
iaiii,cstuncsoitcd«pacte civil, qui
doit lia- tous les coeurs et tous les
b-ras; ce le nom seul de la Loi doit te-
nir lieu de fusils & de bayonnettes.

Oni ces DtvoiRS,
va PéupLs »t Sauvage.

/ikfi<> la lattédis dtvoifsnous don*
des modèles

dcvtrlK.



PRIERE
DU REPUBLICAIN.

OOuvERAiN
de la Nature ô toi

Législateur suprême qui main-
tiens le M jude dans un ordre si
merveilleux, le rcgis par des
Loix invariables,, sans lesquelles

on venoit Wtncôt cette vaste nu-
"dviiw. sV'crou'er ious les clém«ns

se troubler et se confondre, ci lé
plus affreux désordre remplaça; l'ordre qm nous -admirons ap-

sente peut lier et contenir tout(
les parties du Cdfps politique jaj

niou du corps social le Peuple soi-
vetaih qui pu ses
6it exécuter la loi et dont la
souveraineté est t€!jd«e sierc*«.t



inviolable par cette auguste 4U^
Jité »àj«> nous aimer 1» Patrie V

«qui ,'{>Jt la sagesse de ses Loi*
ieiid A- l'hôiiïiïié sa dignité et, lui
procure le dont il peut

douceur, dts dons précieux de la
liberté Ct de la sainte chiite 'que
la fr^tefiiitcqui nous lie, nous fasse
défeiuîre riiott l'unitc,
l'iridivisibilitcII ta
fats nous aimer h Religion pure
'il saiiue dont tu es l'auteur >;<jjJt
nous fera diriger routesnos jetions

vos tiâ'i comme Vers leur- unique
terme, qui nous fera toujours agir,
f>arkr pcnsct pour le bien et pout

:le' bon ordre.comme çiani tour-
jours sous tes regards.



LIS DIX GOMMANDEMENS

III.
Même s"il le fjlùt <J« ton ftng,

IV.
V. foi n'ajouteras,

A la eonverfion des grandi.I. 'Comme 'uofrei* fputîgtrii, '
Ton eompîtriote fouffrjnt.

Vil.
Son C<'ï > 'Miî* foi* compaiilTant.

VIII. SiirJeçfmptortmveiHeras,
Pjur <n c«pjt{cr l'intiigànt.

IX. te <3ix août fw£lificMt
ÎV>uf l'ainier éterbeUcmenf. 0

X. le bien <îcs f.iyjrJs verfirK



Liberté,

M. Connoilfancc de tout prkiidia^

Ij[,
Qu« ce /oit

\I.



DES FRANCO!

Contre nous <!c la tyUm'ic

L'cjcnitard fanglant ei\ levé.
Entemk-x-vo'.is dans ;l« campagnes

Ils viennent jurijucs d.vns vos bras
Fgorger vos fils, vos coiiïp.igiKS.

Aux armes C iioycr.s
ïoiincï vos baùilloi s

Qu'un farg impur sbri uvc ne!; f» unfi
Marcliçz rii,vicl)t«

Qu'un (ang iinpcif joieuyc nos filions,

Quï veut cette hordc-d'efllavcs
l")c triîncs de rois coijurOs,

6iti



Queltransportildoitcxcitcrj
C'cftnoasi]ii'ontireitt<?<fitcr

Auxaimes,&c.
Quoi! des cohorW^&raKgcres
Icioleïit h loi.d.ins nos foyers
Quoi! ccï phal.ir^e« rncrocnajrej

nosfiers guerrifr*^ Ht.
,<jraii<l Dicu 1 p.vr cei roïïtfs cnc|i ùxiicz
No! _f/or js fous le joug ïf rloiroieot 1

'De vils
Lts de nos dcftin<f«s1

Aux aimes, Sec.

Trembitz, tyrans, &you«,ptriîdc*,
L'opprobre dé sous les partis
Tremblez vos projets parricides
Voi-t enfin recevoir leur pri». bis,

Tûiit e(î foi<îif pour voiis combattre
S'iN toiiibent nos jcur.es lu!ro«,I haiicc cn pçoduit &<: nouveau»,
Contre, vous tout p:é^s à (ébattre.

Aux armes, &c.

f <aNçcis, en guerriers niàgnadipcv
[ cç oj rvwn«a vos coups;



fa'iguinaitcs

Tous ces tigifs (jui fjr.îpiti^
tVcliirciu le fcin de Icuis mcics.

Aimrmcj,&f-

Amour
Cond'.ii< fooiicru nos btis vcngcun j
Cort>b,V-;avçj; t«< dcfcnfetir*.

Sou? nc$ <Jr:pca>ix <ju« la Viûcire
Accouit » tes mâli* s««ns $
Que tes ennemis expirons
Voient ton triomphe & notre gîoiiCi
Atuari))es,&c.





Vendémiaire» de Vendants*
r<fpcr.d aux 9 derniers jours da

premiers
jour» d Octobre.

Déni. Qujrr. le 5 répondantau i<>

Septembre 179},
Ar. hum le rip. au.

11 t rîp. au 1 Octob,
PI. "I.une 9. Octob.

Première Décade.

x Duo^i. I undi »j Sij'C.
j Tridi. M'irdi n Scçd
4 Qmrtidi.Muctedii Sept.
5 Qui:ui<ii. Jeudi 16 Scpti
6 Scxcio'i. V'tiicîredi, 17 Sepr.

7 Scj.nidi. S 8 Sept,

8 Gïc^di.
Nouodi. Lundi, 30 Scpr.

10 Dicadi. Miidi, 3 1 Octob,



1 1 Primidi. Mercredi

ïzDùcdi. Jeudi » Oaob.
Vendredi, 4 Octob.

i4Qii,itiidi. Samedi, «Owtpl-
6Ôcfcol>.

lôSextidi. Lurdi .yOctol?.
»7 Sepridi. M.trdi, SOfroS.
iSOaod'i/
)y Nooodi, jeudi i loOcfob.
là Décati. Vendredi 1 Octob,

Trotsieme DÉCADE.
1 ji Pfiiiridi. Samedi, 1 lO^t'oK
jî Diiocii. Dimanche, ij Ocfwb.

ijTridi. lundi, i^Ocfob.
i4.Qn.5ft.jfli. M.irdi, ijOrtbb.

»5 Qtiirtidi. Merctïdi, \6 Octob.
l^.Oayb.

Vendredi ,1SOctob.
",$.vv.edi, i9Octob.

tijNonodi. Dif/iti/icfic, i^Oxtob,' joi)fsv^ Lundi, 1.1 Octob,,



"P. QujxrtJt au. i<î.Orto5..

Noy.tmb.

$r<m.. Quart. l£ sa «m.

if N.oyimk*
PRÉMURt

i.Pri]«idl Mardi, iiOctob»
Duodi. Mercte.dî, tjOccob.

1 Tutti J«iidi MOccob.
4Quartidi.
5 Quirttidi. Samedi, léOaoK
éStxtîdi. I)imanche>\7 Occob.

i8 Occob.
îOaodJ. Mardi» îp.Oaob.
9,

Mercredi > o Ocjtob.



il Primitif. Vendredi, i No?..
T» PuodU Samedi tNov..

J j TrWi. Dunanchti j NoV.
4 Quauidi,Lundi 4 Nov.

15 Quintidi, Maicii NoVi
i£Sçxti<ii. NoV^
1 7 Scptidi. Je.jdi. 7 Nov.
i X Ôctodi. 8 8 Nov.

j Noy..
ioDectidu 10 Noy^

T R O l S I E M

a Prituîdi. lundi,. Nov.
îi Duodi. Mardi, ttNov.
i j Tridi. Mercredi, 1 j'jNToy..

JeuJi, Nov.
15 Qiumidi. Vendredi 1 j Nov.

Sextidi. Samedi t$ Nov.
17 Nov*

Lundi, «S Nov,
Nouodf. Mardi Nov.' jo Mercredi, tc NoY».



TROISIEME MOIS,

11 répond nii>- derniers jours de
Nuveu>l>re « aux 10 premiers
jours de Déccuibre.

Dem. Quart, te 5 » repond, auS
'Ne\-emb.-

N. » répond, au} Dc<.

Pr. Quart, le tiép.-au 10 Dec,
PI. Lune le lT>rtp, au Il 7 ;£>«.

l'REMiFRE Décade.
1 Primidi. JcyJi, n NV.
i I) lodi. Vcndicdi, itN^v.
jTridi. Siiiic-di, .ijf'Nov,
4 Q:»anid».3^»c}/jC(4<j, Nç<v.

j Qiii:iiidi. Lundi ,: 1 S Nov.
îtf Noy.

7 S?f>(k1i. Mercredi, 17 NoVt

8 Gctodi. jeudi 18 Nov.
(f Nonodi. Vcndicdi Nuv»'

10 Samedi, Nov.



DéUXI EMfe DECAPE.
1 1 Pfîniidi. Dimanche

1
D<?c.

j pic,
14 Qriari ici». Mercredi, 4 Dec.
15 Quinddi. jeu'ji 5 Déf.

\6 Scxiidj. Vendredi,. 6 Dec.
17 SeptiJl. Samedi, 7 DÇç.
1 8 Octodi. 8 Dçc.
19 Nonodi. Lundi, 9 Dec.
10 Décadi, Mardi, 10 OU.

ÏROISliMI DîcAPf.
11 Primidî. Mercredi, ïiie.
h Duoji. Jeudi, I Dec.
ij Tridi. Vendredi, 1 Dec.

1 4 Dec
lj Quintidi. Dimanche 1 5 Dec.
lîSextidi. Lundi, \6 Dec.
27 Scptïdî. Mardi, 17 Ope,
*8 Octodi. Mercredi, 18 D&.

Jeudi i 1.9 Déco

J<? OeçQÏt, Vendredi, »o Dft.



QUATRIEME MOIS»

jl répond a.ux derniers jours
Décemb. 179.}, ci

roim
P. Quart Je 5 r/p..au £>«•.

/< au.I Jan\ie\
eu 8 Janvier*

Çl. Lune (e 1 j /rf/jy^
Pr,em». ïRIDécadi.

1. Primidi. Siin^di, 21 D^
H Die.

$Trid,i. f.uudi, aj D<Tc.

4 QuAfiid.i. Mardi.,
5QuînticJi, Mercredi, ». j Dec.

6 Scxtidi. Jcudj., 16 Dec.
Septidi. V<.ndr«di, &7 Dec.

3 Octodi.. Samedi, x% I>c,c.
9 Nonorfi. Dimanche, i<> Dc<^

\<i jo p<ç,.



ïi Mardi, ji Dec.

} Janv,.
itf§£xtidii Dimanche Jonv.

1.8 Octodi, Mardi 7 JaiW.

%o De<a<0. Jeadi, 9, Janv.

^O.ISlÇMt DÉ 0 ADI-.

21 Duodi. Samedi, nlanv,.

KJ.Sçutidi. Mercredi, i.j Janv.

Samedi, 18 Janv.



CINQUIEME tàblS,
Pi v v iosB, de Pluies.'

de* Février.1 8 premiers purs

Quart, le 4 re'p. au 4 Ftvr.
N. Lune le Il répond, au xoFe'v.
Prern, Quart, le ic'p. au Il

Pleine Lune le réPondant an
1 7 Février*
PREMIERE DÉ CADt.

1 Priàiidi. Lundi lo/anv."
t Duodi. Mardi, iijsiiv,
J Tridi. Mercrcdi, iijinv,
4 Quartidi. Jeudi

1 j J.Viiy.
5 Q lincidi. Veinlredi 14 J.inv;
éSexcidi. Samedi, t Jahv.
7 Scptidii Vïnnxnchey ijfjznf,-
$ O.todi. Lundi, 17 Jsnv.
9 Nonodi^ MArdi Janvv

*io Vectitti. Mercredi", jfaiw.



P. E.UXI JE M Ê V)i C A D t,

1 4 Qua[(icii. Dimanche, i FçVTi

liîScxtidii Mardi, 4 Fcvrt
Sepudi. Mercredi, :),5 Févr.

iSOaoifi. jeudi j Fcvr.
19 NoiioàiV Vendredi, 7 Ftvr.
20 Décadi. Samedi, S Fcvr.

T R UiI" E M F.
D t

C AIL Lundi, 10 fcvr,
i, Ttidi. Mnfdi Il F<fvr.
H Quaitî.li. Mercredi, il Féyr,
2 QuimiJi. Jeudi, ij Ftvr.
i<S Sc-xtuhi. Vendredi, 14 Fcvr.
1 7 Sepiidi. Samedi, 15 F'cvr.
15 OctoHi. Dimanche, lôFtyr.
19 Nonodi. Lundi, \j Fcyr.
jp Décadi. Mardi, 18 Ftvr.



VINTCfS d< VefttS.
Il réfioiïd aux 10 derniers jours d<

Févr. et aux premiers Jours
'de'Marsi

fàernièf Quart. U 4

2 Février
iïf./Lune-.U 1 1 rép. auxMars.

t ré fondant au

PL' Lune.. le 16, rep. a Mars,

) Primidi. Merctediv i^Fcvf,

4 Qu.iriidi.Samedi, 11 Févr,
j QuiiuiJi. Diininchi) ij Févf,
C Sexri.ii, Lundi, 21 Fcvf,

z5 Fcvf.
8 Ocjod». Mwctedi, 16 Fcvf.
5 Nonodi. Jjudi 11 Fcvt

»8 Fevr,



1 1 Wiinidi. 1
Vi zMais*
ij TriJi. lundi, 3 Mars.

4 Mars,
i
11S SexuW*. Jeudi ^M.vfî.

Sepiidi. Vendredi, 7 Mars.
iSOctodi. S.im€di, ÎJMars»
\t; Nonuii.

Dccad'i. Lâtidi,• 10 Mars»
T R. O 1 Si E M E D É C A X> i.

.il1 Primidi. Mardi Mi'tî»*ii DaoJi. Mercredi, liMa'rs.t, Tridh Jeudi, i jMâts.
1 4 Quarcidi Vendredi > i

ij
16 Sextidi» Mars,
t^ Sipiidi. Lundi 17 -;Mar"Si
iS-'Ôctoli. Mirdi,

loNonodi.
j'o Dicadi.Jeudi | i'>Mït*%



G e rm in al
répond aux

1
1 derniers jours de

Mars, et aux 19 premiers jours
d'Avril.

le 4 r/p. au 1 4 Marf,
,N* Lune le 10, tcp. au jo Ma. s*
Pfimkr Quartier U 17 re'fonJ,

au. Il) Avril.
Pleine Lune le répondant au

14 Avril..

Pr E MIE R B I) t ÇA DÉ.
1 Priniidi. Vendredi, Il Mars.
» IXiodi. Samedi, izM.irj.
3 Fiidi. Dimanche, Mars.
4 Qiurtidi. Lundi 2 4 Mars.,i Mars»

6 Sextidi. Mercredi 16 Mars.
7 Scpodi. Jeudi, Marsi
-t Oaodi. Vendredi, 18 Mars.
p Nonodi. Samedi, 19 Mars.

,10 Dakdt,
Deuxième



1 1 Prirmdi» Lundi, ji Mm.\
M Duodi, Mardi à Avril.
j j Tridi, Mercredi i Avril.
14 QuaiticJi. Jeudi Avril,

Quincidi. Vendredi 4 Avril.
lôSexti.ii. Samedi, Avril.
17 Septidi. Dimanche* 6 Avril.

Octodi. Lundi. 7 Avril.

19 Nonodi. Macdi, 8 ,Avril,
Decadi. Mercredi, p Avril.

T R 0 1 SI 8 M 5 t> B C A D E.

jj Primidi. Jeudi, 10 Avril.

xi Duodi. Vendredi, n Avril.
4j Tridi. Samedi 1 1 Avril.
14 Quartidi. Dimanche, 1 j AvrU.

x 5 Quintidi. Lundi, 14 Avril.
Sexridi. Mardi Avril:
Scptidi. Metciedi, v6 Avril.

i8Ocrodi. Jeudi, 17 Avril.
19 Nonodi. Vendredi, 18 Avil.



îl répond «tiik m derniers jours

h\ le !'q', rcp. a:t,x^ A\rU.

•Pi, lun.i la i 5 r<y». <?/:

e D f. c a r> t.
1 l'rin<ùli. DiwjncfKj ic Avt'iK
3. OaocYi. Itincii, tîi Aviil.
3 Tihli. -Martli, tAviil.
4"Qnartidi. Mcicicdi, 13'Avii!.

V.e'nd.cdi, 15 Avril.
Samedi, 16 Avrih

8 Occodi. Dimanche 1 Avril.
Lundi, 2 S Avril-,

10 Mardi, 25? Avril.



t. g a d <f.
Avril..

i M-.i,
lj Tiidi. VeniircJi, t Mai.

Mii.
4 Mai..

iôScxruli.- Liiiiiît, 5 Mii.
Mii..

l8Owto<li. 7 Mni.;
I9 NiViioHi. JeuJi 8 Mai..
i.o DccaJi,

Troisième Décade.
iiPiimiJi. Sjiiiî'.îi., M.v.
Xi Mr..
2j Ttioi. Lundi, n Msi.
j.j. QiHitid'uMudi, ij Nt.fi.

Qiinridi.Nkrircii, 14 Mii.
j<î Scxtkli.
»7 Sc;.nidr. i5 M.i>.
iS Oaodi. Sasnedi,

:'9
«SM'i,

»o Lundi, M.'ii



N EU V IX ME MOTS;
P R. A i R I A i de Prairies*

11 répondaux it derniers jours
de Mai, et aux j8 prewieif
jours de juin.

Dirn. Quart, le 1., ai*

il Mai.
•N. Lune le 9, répond, au 18 Mat,'
Premier Quart, le r/f. au j

PI. ift«<; ICISyre'fond. au 1$ /«irt.

1 Primidi. Mardi Niai.
x Dtiodi. Mercredi 1 Mai.

Tridi. Jeudi Mai.
4 Quartidi. Vendredi, x Mai,
5 Quimidi. Samedi, J4 Mai,
6 Scxtidi. Dimanche, Z5 Mai*
7 Septidi. Lundi, a6 Mai.
8 Ovtodi. Mardi 17 Mai.
9 Nonodi, Mercredi, i8 Mai,

Decadi.m Jeadi, i^ Mai



I>n
11 Primidi. Vendredi, jo

S.imidi, Mi\y
lj Tridi. ,1 Juin»

a Juin,
l> Qtiinticfi. Mirdi^ Juir*
i<iSvX[ii!i. Nfeii'icdi, 4 Juin.
1 7 Scpcidi. Jeudi, 5 Juin,.
iSOccodi. Jniiî,
ipNonodi. Saa.cd», 7 Jiiii*.

Décadi.- Dimanche, 8 jiii;
Troishh E Dec AD f.

2-1 Pituiidi. Lundi x ~*yl'tiu.
*i l");iodi^ Mardi 10 Jniii^*j Trioi. Mercredi, Il Juin»

Quirtic'i.Jeudi Juin;
x 5 QuiHcidi. VvMidrcdi 1 } Juin
t6 Sexttdi. JiiiiU
x-j Scpcîdi. Dim.mchcy 5 J'infr*

Lundi,. i<îjul<v
29 Nonodi. Mardi,' Jii.Jnv

•



DIXIEME MOIS,

W répond aux \i derniers Jours d«

Juin et aux 8 premiers jours
de Juillet.

Dern. Quart, le i repond, au 10
Juin.

N, Lune le S repond, au
Pr. Quart. le \6. rt'p. au 4 Juillet*
Tl. lune le 1 4 re'p. au 111 Juillet*

Premiere Dec ad e.
ïPrimidi. Jeudi 19 Juin.

1 Duodi. Vendredi, lo Juin.
Tridi. Samedi J Juin:'
Qnartidi. Dimanche, Juin.

5 Quintidi. Lundi, 13 Juin.
6 Semd'i. Mardi, 24 Juin.
7 Scptidi, Mercredi, i.5 J"io.
|.Octodi. Jeudi, zôjnirw

<j Noiiodi. Vendredi,- 17 Juin
10 Décadi. Samedi. 28 Jui(>.



Divxif mi Dec

i DikkH. Lundi 30 juin,
1} Tiidi. Mardi 1 Juill.
i 4 Qiisrtid». Mercredi, j Jniil.

j Juill.
1 « Sextidi. Vendredi, 4 Juil!,
1 7 Scpcîdt. Samedi, 5 JuilU
iS Octodi. Dimanche y «Juill,
ipNonodi. lundi, 7 juill.
Xo Décadi. Mardi 8 Juill,

Troisième DECADE,
".ii Piimicli, Mercicdr, 9 lui!
il Ddodi. Jeudi, 10 Jjiill,

Tridi. Vendredi, 1 Julfl..
*4 Quartidi. Samedi, ii Juill,

Juill.
lé Sc-xtidi; Lundi, 1 4. JnilL
*7 Sepiidi. Mardi, ijhiilK
18 Octodi. Mercredi, îtfJuilU
a .9 Nonodi, Jcadi 17 Juill.
jo Deçadi. Vendredi, iSjuillf



H icpotïd aux 1 5 dccniers jouis do

Jîuilfct ,cçaux 17 premiers juins
Aouc.

Dern. Quart, le art.
iy JuW.it.

N. Lune le $., re'p. au 16 Juillet.
Pr. Quart. It
Pf. Lune le 1} y rep.. du i o doùt.
Vf. Quart, leyïjie'p. au Août.Pré m iere DéÉa d t.

ipjuill.
• a OiiodU Dimaniht, ~\o, Juilî,'

j Triiii. Lundi.. njuill*.
4 QiMftidi. Mudi xi Juilf.

v 5 QiiijUft-iî.îVÎercrcvii,.13 JuilT,
6 Sexciui. Jeudi 14 Juilf.

Vendredi, 25J11i.ll.
S Oaoiii. Samedi, JuilT.

Dimanche, 17 Juîlf.



1 4 Quarcidl Vendredi, 1 Aoûr,
i j Quintidi. Sjuiedi z Aoûr.
itf Scxcidi. Dimanche j.Acfo
17 Septidi. Lundi 4 Août.
18 Ovtodi. Mardi, 5 Aoûr.
19 Nonodi. Mercredi, 6 Aoûr.
10 Décadi. Jeudi, Aoûr.

t J\oâr,

j Qui'ntidj.Mardi, 1 Août.

VéScxtidi, Mercredi ,» i Août.
Sêptidh Jeudi Âoôc.

9 Nonôdi, Samedi, \é Aouc,
ju Dttad'u Gimmfhtj '17 Âoàc»



Fruits.
•Il répond aux 14 dentiers jours

d'Août ec 3JX 16 premiers jours
de Septembre.

j\' Lune le 8,, répondant au ij.
Août.

P/. Lune le 13 répondrait<j Stpt»

au,
Septembre

Premiers Dkca de,
Primidi,. JLund'i, Août.

19 Ào«ç.
j-Tridj. Meirredi, îo A( ût»

5 QuJL)>tidi. VcndreJ'Vj 4oûr.
6 Sextufi.. 13 Août.

7 Sep-tU-'L Dimanche^ 14 Août.
lundi. z 5 Août.

vC A<nV*

JO D.eiiidi.. Mçftcçdi,



D é o x V e ï B à c a t> i*

1 1 Primidi. Jeadiv
iî Dujdi; Vciidfçdi, Août.
ij Ttidi. • Sa"ni*tUy. 40 Àoîir,

t Août.»
si

Stpt.
Ti'tf. Si.;xï1d'i. M.irdi j S^pti
17 S^ptidi. Mercredi, 33 Scpr,
YS Ocrodi Jeudi 4 Scpr»
19 Noiiodi. Vendredi,
10 Duiidi. Samedi, 6 Sept.

Troisième Décade.i l'riifiidi. Dïnw.fche, 7 Sept..
2t Duodi.- Ijindi, 8 Si^t,
1; Tiidi. M.ir\liT 9 Sepo»

..lo.Sspr.sQ;iirïttc!i. Jeudi,
1

1 Sept
i^Soxtidi, Vendredi, ii'ScpN
27 Sepiidi. Sii^edi, 1 j Sept»
18 Octodi. 1 4 Sept»
},< Nono/îi/ I.n-ndi,' 1 5 Sept-
jo Oiuuii. M.irùi i^.Sc^c.



ou Jours Sans CULOTi des.
Composé des J jours n-stans en sut

]>tt

l Mercredi, 17 Sept.
consacréaux J/<:rtus

Jcuili 18 Sept,
consacré au Génie.

j Vendredi 19 Sept.
censacré au lrawiïl.

4 SanVcVii", to Sept.
consacré V Opinion,

5 J)VMn<e ll Sept.
consacré aux

De l'iil'jv Je B [ L 1 N, iiiîSc-Jaco'jr»(


